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BRITISH COLUMBIA
Exceptional progress on liquor pricing and other policy 
measures resulting in significant cost savings and 
operational improvements for bars and restaurants.

ALBERTA
Best-in-class, with a 
continuing improving trend 
but room for improvement.

    MANITOBA
Restaurateurs still struggle with a 
heavy regulatory burden and pay 
higher prices than retail customers 
when buying liquor. The introduction 
of new legislation should improve 
future grades.

ONTARIO
Government has demonstrated a 
willingness to disrupt the status quo 
but needs to apply itself more to 
address the beer pricing structure.

NEW BRUNSWICK
“Most Improved” province for 
operating a licensed foodservice 
establishment, mainly due to 
major progress on liquor pricing.

 

A REPORT CARD ON PROVINCIAL LIQUOR 
POLICIES FOR BARS AND RESTAURANTS
#RaiseTheBar2022 evaluates the liquor policy landscape across 
Canada in the wake of COVID-19.

Source: Restaurants Canada

Due to an uneven liquor pricing model and 
disruptive behaviour halting off-site alcohol 
sales during the ongoing pandemic, the 
province now ranks at the bottom of the class.

B-

PRINCE EDWARD ISLAND
While the province’s liquor monopoly 
was the first to offer wholesale pricing, 
little progress has been made to improve 
this program, expand selection or reduce 
red tape for bars and restaurants.

C+

NOVA SCOTIA
Continuing to show leadership with an 
expanded wholesale pricing program and 
regulatory reforms improving conditions for 
licensed establishments and their customers.

B

SASKATCHEWAN

NEWFOUNDLAND 
& LABRADOR
The introduction of a small wholesale 
pricing program was appreciated but 
still pales in comparison to its 
Atlantic neighbours. High licensing 
costs still plague the industry.

QUEBEC
Some reasons to raise a glass, 
but wholesale pricing still 
needs work. Restaurateurs also 
need more red tape reductions.

C+

B C- C+
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24%

SURVEY
SAYS

At the start of 2022, Restaurants Canada asked licensed bar and restaurant 
operators if their businesses were profitable. The vast majority 
said they were either losing money or barely scraping by:

said they were just 
breaking even.

11%
said they were making a 
pre-tax profit of less than 2%.

38%
said they were operating at a loss just 
to keep their doors open… 

· About a third of these businesses said they’ll need 
at least a year to return to profitability;

· Another third said they’ll need at least 18 months 
to become profitable again;

· At least 10% said they might shut down for good 
since their business may no longer be viable.

   READ THE FULL REPORT AT: RESTAURANTS CANADA . ORG
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COLOMBIE-BRITANNIQUE
Des progrès exceptionnels ont été réalisés en ce qui 
concerne le prix des boissons alcoolisées et d’autres 
mesures politiques, ce qui a entraîné des économies de 
coûts et des améliorations opérationnelles importantes 
pour les bars et les restaurants.

ALBERTA
Première de classe, mais il 
y a place à l’amélioration.

    MANITOBA
Les restaurateurs sont toujours aux prises 
avec un lourd fardeau réglementaire et 
des prix plus élevés que ceux payés par 
les clients au détail lorsqu’ils achètent 
de l’alcool. L’introduction de la nouvelle 
loi devrait améliorer les notes futures.

ONTARIO
Le gouvernement fait preuve d’une volonté 
de bouleverser l’ordre établi, mais il doit 
s’appliquer davantage à remédier à la 
structure des prix de la bière.

NOUVEAU-BRUNSWICK
La province a connu la meilleure 
amélioration pour l’exploitation d’un 
établissement de services alimentaires 
détenteur d’un permis d’alcool, 
principalement en raison des progrès 
importants réalisés en ce qui concerne 
le prix des boissons alcoolisées.

 

BULLETIN DE NOTES SUR LES POLITIQUES PROVINCIALES EN 
MATIÈRE D’ALCOOL POUR LES BARS ET LES RESTAURANTS
#Releverledébit2022 évalue le paysage de la politique en matière 
d’alcool au Canada à la suite de la pandémie de COVID-19.

Source: Restaurants Canada

La province est désormais dernière de classe en 
raison d’un modèle inégal de prix des boissons 
alcoolisées et de pratiques perturbatrices 
interrompant la vente d’alcool pour consommation 
hors site pendant la pandémie en cours.

B-

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
Bien que la province ait été le premier détenteur d’un 
monopole sur l’alcool à offrir des prix de gros, peu de 
progrès ont été réalisés pour améliorer ce programme, 
accroître la sélection ou réduire les formalités 
administratives pour les bars et les restaurants.

C+

NOUVELLE-ÉCOSSE
La province continue à faire preuve de 
leadership avec un programme élargi 
de prix de gros et des réformes 
réglementaires améliorant les conditions 
pour les établissements détenteurs d’un 
permis d’alcool et leurs clients.

B

SASKATCHEWAN

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR
La mise en place d’un petit programme 
de prix de gros a été appréciée, mais il 
reste modeste par rapport à celui de ses 
voisins de l’Atlantique. Le coût élevé des 
permis continue de peser sur le secteur.

QUÉBEC
Il y a quelques raisons de porter un 
toast, mais les prix de gros doivent 
encore être améliorés. Les restaurateurs 
ont également besoin d’une réduction 
accrue des formalités administratives.
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24 %

SELON LE
SONDAGE...

Au début de 2022, Restaurants Canada a demandé aux exploitants 
de bars et de restaurants titulaires d’un permis d’alcool si leur 
entreprise était rentable :

Au total, 24 % ont 
déclaré atteindre 
tout juste le seuil de
rentabilité.

11 %
Au total, 11 % ont déclaré 
réaliser un bénéfice avant 
impôt de moins de 2 %.

38 %
Au total, 38 % ont déclaré qu’ils fonctionnaient à 
perte juste pour garder leurs portes ouvertes...

· Environ un tiers de ces exploitants ont déclaré qu’il leur faudra 
au moins un an pour que leur entreprise redevienne rentable;

· Un autre tiers ont déclaré qu’il leur faudra au moins 18 mois 
pour que leur entreprise redevienne rentable;

· Au moins 10 % ont déclaré qu’ils envisageaient de mettre la clé 
sous la porte parce que leur entreprise n’était peut-être plus viable.

   LISEZ LE RAPPORT INTÉGRAL AU RESTAURANTSCANADA.ORG
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